CHAPITRE   “A”

 “ LOI LITTORAL ”

Faire appliquer strictement la “ LOI LITTORAL ” du 13 janvier 1986, afin d’assurer, dans les faits, le libre accès sur tout le littoral, sur toutes les plages, pour tous, et préserver les fonds marins.

Tous ceux, qui comme nous, au sein du Collectif Littoral Sud, se sont engagés dans le difficile combat pour la défense et la préservation du site, considèrent la loi LITTORAL comme un rempart face à l’exploitation outrancière et anarchique du bord de mer, des plages, face à la voracité des bétonneurs, aux appétits des accapareurs d’espaces publics par des particuliers.

Cependant, cette loi, N°86-2 du 13 janvier 1986, quatorze ans après sa promulgation, n’a pas encore été suivie par les indispensables décrets d’application.

Cela ne veut pas dire pour autan que cette loi n’est pas applicable. Le domaine législatif est particulièrement complexe, pour ne pas dire porteur d’éléments contradictoires.

Les lois sur la DECENTRALISATION ont été mises en place pour donner davantage de pouvoir aux municipalités, aux collectivités territoriales.

Si en la matière, le pouvoir des Préfets, des Préfets maritimes demeure déterminant, reste à constater que les constructions illégales, anarchiques, se multiplient chaque jour, et  que de “ curieux permis de construire ” sont délivrés, sans aucun contrôle, par la suite, du réel bâti. Toute la bande littorale sud de Marseille, sous nos yeux, fournit hélas de nombreux exemples.

Pas besoin d’aller en Corse pour rencontrer des paillotes, pas besoin d’aller à St Tropez, pour voir l’occupation sauvage et galopante des parasols et matelas de plage, tout cela au détriment des baigneurs infortunés. Le Rapport au Parlement sur l’application de la loi LITTORAL, mentionne notamment, qu’en dix ans, 200 décisions juridictionnelles ( Tribunaux Administratifs, Conseil d’Etat ), ont été prononcées faisant jurisprudence.

Pour la période du 01/01/1991 au 31/12/1995, 62% des contentieux étaient liés aux permis de construire et aux certificats d’urbanisme, 28% liés au POS et 8% aux opérations d’aménagement. Les cas les plus fréquemment évoqués se rapportent à la violation de la bande de 100m, inconstructible et à la préservation des espaces remarquables ( 57% ) à l’extension limitée de l’urbanisation en espace proche du rivage ( 58% ).

Alors, à quand les opérations de  “nettoyage ” pour tout ce qui est illégal sur notre site ?
Nous demandons à tous les élus, Municipaux, Départementaux et Régionaux  une prise de position claire sur des points précis.

· Nous demandons, dans le champ des compétences et des missions attribuées aux différentes polices, municipale, nationale, et à la gendarmerie maritime de relever toutes les infractions à la loi Littoral, et quelles soient sanctionnées par les autorités compétentes.

· Pour les “ concessions de seconde main ”, déjà accordées par la Municipalité, nous demandons une parfaite transparence avec OBLIGATION pour les bénéficiaires d’afficher en permanence et au vu de tous, des éléments tels que :

· Numéro de la concession

· Date et durée de la concession

· Superficie de l’emplacement

· L’interdiction d’affichage  “ PLAGE PRIVEE ”

· Nous demandons que le tracé du “ SENTIER DU LITTORAL ”, prévu par la loi figure d’une façon continue sur le Plan d’Occupation des Sols de la Ville de Marseille ( P.O.S ).

· Nous demandons que soit porté sur le P.O.S, le tracé de : 

 LA BANDE DE CENT METRES INCONSTRUCTIBLE.

· Nous demandons que la réglementation relative à l’hygiène, interdisant les déversements sauvages des eaux usées et tout déversement polluant à la mer, soit appliquée en tout lieu du Littoral.

BANALISATION : DANGER


“ A quoi bon s’insurger… de toute façon, ILS font ce qu’ils veulent ! “.

Ce propos pourrait bien être celui de nombreuses personnes vivant sur le Littoral Sud de Marseille.

Les panneaux “ PLAGE PRIVEE “, forcément bien placés, se multiplient et s’affichent avec arrogance : autant d’entraves au libre accès à la mer.

Les constructions illégales poussent comme des champignons, à même le bord de  mer.

Qui tolère cela ? Y a-t-il engagement de poursuites, démolitions systématiques ? NENNI !

Certains responsables politiques de la majorité municipale, en marque de distinction, portent des lunettes noires aux verres sélectifs.

Tout portent à croire qu’un pas supplémentaire est franchi et à présent, ce sont les “ lunettes en bois d’ébène “ qui prévalent. De la plage des Catalans au Cap Croisette, les concessions de plage se multiplient, font chaîne infranchissable et la question toute bête “ où puis-je aller me baigner ou admirer un coucher de soleil, librement, gratuitement, “ aura bientôt la seule réponse : nulle part.

C’est ainsi que la BANALITE s’instaure, c’est ainsi que l’intérêt général de tous les citoyens devient une notion secondaire.

Et le SENTIER DU LITTORAL ?

La loi sur le littoral fait obligation aux communes concernées de respecter les règles, de conserver et d’étendre le sentier littoral, l’ancien sentier du douanier. Mais entre la loi et la réalité, il y a la magie, les tours de passe-passe et de la concession de l’Etat faite aux Communes, on glisse à la “ concession de deuxième main “, à la concession au PRIVE.

Une simple disposition réglementaire, un simple arrêté pourrait faire obligation à tout bénéficiaire de concession de mettre en évidence, sur le même panneau, le nom du bénéficiaire, le numéro de la concession, date et durée, superficie de la partie concernée…avec précision et lisibilité parfaite.

Le sentier littoral mérite-t-il moins qu’une piste cyclable ?

Alors, élus de la majorité, mettez en place une série de panneaux indicateurs avec la mention :
SENTIER DU LITTORAL : LIBRE ACCES A  LA  MER
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